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LISTE DES SOUSCRIPTEURS DE LA SOCIETE 

 

 

Nom, prénoms, adresse 

Nombre 

d'actions 

souscrites 

Montant total 

des 

souscriptions 

Montant des 

versements 

effectués 

Monsieur François Patard, né le 18 

octobre 1988 à Paris (9e), de nationalité 

française, demeurant 54, rue du Docteur 

Léonce Basset 93400 Saint-Ouen 

Mille (1.000) 

actions 

Mille euros  

(1.000 €) 

Mille euros  

(1.000 €) 

TOTAL 
Mille (1.000) 

actions 

Mille euros 

(1.000 €) 

Mille euros 

(1.000 €) 

 

 

Certifié exact, sincère et véritable par le président de la Société en cours d'immatriculation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

_________________________________ 

Monsieur François Patard 

Président 
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04/2014  

CERTIFICAT CONSTATANT LES VERSEMENTS DE FONDS 

SOCIETES EN FORMATION 

Je, soussigné,   
agissant en qualité   
du CREDIT LYONNAIS, société anonyme au capital de 2 037 713 591 EUR, dont le siège social est à 
LYON (Rhône) 18 rue de la République, et le siège administratif à Villejuif (94811) 20 avenue de 
Paris, SIREN 954.509.741 - RCS LYON 

Certifie par la présente que nous avons reçu la somme de       euros 
(       €) (Lettres et chiffres) 
par chèque(s) / virement (s)  (*) émis par  

Né(e) le  à 
et demeurant 

en sa qualité d'associé/fondateur de la société(dénomination) 
société (forme de la société) en formation, dont le siège social sera situé :  

 
 
pour être portée au compte spécial intitulé : « Société  en formation / 
souscriptions du capital ». 

Ce compte a été ouvert pour recevoir les fonds correspondant aux souscriptions en numéraire 
conformément à [l ‘article L 225-5 du code de commerce (SA, SAS, SCA) / l’article L 223-7 du code de 
commerce ( SARL, EURL)] (*). 

La somme déposée restera immobilisée dans les conditions légales et réglementaires, et son retrait 
ne pourra être effectué qu’en se conformant aux dispositions légales. 

Fait pour servir et valoir ce que de droit. 

A 
Le 

(*) rayer les mentions inutiles 

Crédit Lyonnais SA au capital de 2 037 713 591 €  - SIREN 954 509 741 - RCS Lyon 
    numéro ORIAS : 07 001878 - siège social : 18 rue de la République 69002 Lyon 

Siège central : 20 avenue de Paris 94811 Villejuif cedex 
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FP Conseils 

Société par actions simplifiée au capital de 1.000 euros 

Siège social : 54, rue du Docteur Léonce Basset 93400 Saint-Ouen 

En cours d'immatriculation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

STATUTS 

CONSTITUTIFS 

  

DocuSign Envelope ID: 9D024782-3716-4C17-8998-8EC79181085C

N° de dépôt - 2020/17471 / 883573701
Page 2 sur 21Copie certifiée conforme

YS / 26/05/2020 08:01:53



 2 

LE SOUSSIGNE, 

 

- Monsieur François Patard, né le 18 octobre 1988 à Paris (9e), de nationalité française, 

demeurant 54, rue du Docteur Léonce Basset 93400 Saint-Ouen, 

 

a arrêté ainsi qu'il suit les statuts d'une société par actions simplifiée (la « Société ») qu’il a décidé 

de constituer. 
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TITRE I - FORME - DENOMINATION SOCIALE - OBJET -  SIEGE SOCIAL – 

DUREE 

 

1. FORME 

La présente Société est constituée sous la forme d'une société par actions simplifiée.  

Elle est régie par les lois et règlements en vigueur, notamment par le Code de commerce, ainsi 

que par les présents statuts (les « Statuts »). 

La Société comportera indifféremment un ou plusieurs associés. 

2. DENOMINATION SOCIALE 

La dénomination sociale de la Société est : FP Conseils  

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination sera 

précédée ou suivie immédiatement des mots écrits lisiblement « Société par Actions Simplifiée » 

ou des initiales « S.A.S. », et de l'énonciation du montant du capital social, ainsi que du lieu et du 

numéro d'immatriculation de la Société au Registre du Commerce et des Sociétés. 

3. OBJET SOCIAL 

La Société a pour objet, tant en France qu'à l'étranger : 

- la prise de toutes participations majoritaires ou minoritaires directes ou indirectes dans toutes 

entreprises, françaises ou étrangères, créées ou à créer, quelle que soit la nature juridique de 

ces entreprises, par tout moyen, et notamment par voie de création, d'apport, de souscription, 

d'échange ou d'achat d'actions, de valeurs mobilières ou parts sociales, de fusion, de société de 

participation ou de groupement, ou autrement, 

- la gestion, l’administration et la disposition de ses participations par tout moyen de droit 

approprié, 

- la propriété, la gestion et plus généralement l’exploitation par bail, location ou autrement de 

tous biens ou droits immobiliers que la Société se propose d’acquérir en pleine propriété ou 

en démembrement (ou apporté à la Société), 

- la propriété, la gestion, la location et plus généralement l’exploitation de tous biens ou droits 

mobiliers que la Société se propose d’acquérir en pleine propriété ou en démembrement (ou 

apporté à la Société), 

- la réalisation de prestations de services à destination de professionnels et/ou de particuliers 

dans les domaines, notamment, de l’immobilier (promotion immobilière, maitrise d’ouvrage, 

gestion de projets, management immobilier, gestion de biens immobiliers), de la mobilité 

urbaine/interurbaine,  

- l’activité d’apporteurs d’affaires, de mise en relation et plus généralement toute prestation 

d’intermédiation dans le domaine de l’immobilier, 

- et plus généralement, toutes opérations financières, industrielles, commerciales, civiles, 

mobilières ou immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’objet 

spécifié ou à tout objet similaire ou connexe ou de nature à favoriser le développement du 

patrimoine social. 
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4. SIEGE SOCIAL 

Le siège social de la Société est établi : 54, rue du Docteur Léonce Basset 93400 Saint-Ouen  

Il peut être transféré en tout autre lieu par décision du Président, sous réserve de la ratification de 

cette décision par l'associé unique ou la collectivité des associés. Lors d'un transfert décidé par le 

Président, celui-ci est autorisé à modifier les Statuts en conséquence. 

5. DUREE DE LA SOCIETE 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf (99) ans à compter de son immatriculation 

au Registre du Commerce et des Sociétés. 

Un an au moins avant la date d'expiration de la Société, l'associé unique ou la collectivité des 

associés doit être consulté à l'effet de décider si la Société doit être prorogée. 

 

TITRE II - CAPITAL SOCIAL – ACTIONS 

6. APPORTS 

Lors de la constitution de la Société, il a été fait l’apport en numéraire suivant : 

- Par Monsieur François Patard .................................................................. mille euros (1.000 €) 

 

En rémunération de cet apport, il a été émis mille (1.000) actions de la Société d’une valeur 

nominale d’un euro (1 €) chacune. 

 

Il résulte du certificat de dépôt des fonds établi par la banque LCL – 81 avenue de Saint-Ouen – 

75017 Paris qu’une somme totale de mille euros (1.000 €), représentant 100% de l’apport en 

numéraire, a été portée au crédit d’un compte ouvert au nom de la Société en formation. 

7. CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à mille euros (1.000 €).  

Il est divisé en mille (1.000) actions d’un euro (1 €) de valeur nominale, de même catégorie et 

entièrement libérée. 

8. LIBERATION DES ACTIONS 

Les actions souscrites lors d'une augmentation de capital en numéraire doivent être 

obligatoirement libérées d'un quart au moins de leur valeur nominale lors de leur souscription et, 

le cas échéant, de la totalité de la prime d'émission. 

La libération du surplus doit intervenir en une ou plusieurs fois sur décision du Président dans le 

délai de cinq ans, soit à compter du jour de l'immatriculation au Registre du Commerce et des 

Sociétés, soit, en cas d'augmentation de capital, à compter du jour où celle-ci est devenue 

définitive. 

Les appels de fond sont portés à la connaissance des souscripteurs par lettre recommandée avec 

accusé de réception expédiée quinze jours au moins avant la date fixée pour chaque versement. 

Les versements sont effectués, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué à cet effet. 
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Tout retard dans le versement des sommes dues sur le montant non libéré des actions entraîne, de 

plein droit et sans qu'il soit besoin de procéder à une formalité quelconque, le paiement d'un intérêt 

au taux légal, à partir de la date d'exigibilité, sans préjudice de l'action personnelle que la Société 

peut exercer contre l'associé défaillant et des mesures d'exécution forcée prévues par la loi. 

9. MODIFICATION DU CAPITAL 

Toute modification du capital social résultant d’une opération d’augmentation, d’amortissement 

ou de réduction du capital social, requiert une décision de l’associé unique ou une décision 

collective des associés, dans les formes et conditions des articles 18 et suivants ci-dessous. 

En cas d’augmentation du capital social par émission d’actions de numéraire et si la Société 

comporte plus d’un associé, un droit préférentiel de souscription aux actions nouvelles est réservé 

aux associés, dans les conditions édictées par la loi. Toutefois, en cas de pluralité d’associés et 

lors de la décision collective d’augmentation de capital, les associés peuvent supprimer leur droit 

préférentiel de souscription en faveur d’une ou de plusieurs personnes dénommées, dans le respect 

des conditions prévues par la loi. Chaque associé peut aussi renoncer individuellement à son droit 

préférentiel de souscription. 

Après avoir décidé d’augmenter, d’amortir ou de réduire le capital social, l'associé unique ou la 

collectivité des associés peut déléguer au Président les pouvoirs nécessaires en vue de réaliser 

l’augmentation, l’amortissement ou la réduction du capital social. 

10.  FORME DES ACTIONS – INSCRIPTION EN COMPTE 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles donnent lieu à une inscription en compte individuel dans les conditions et selon les modalités 

prévues par les dispositions législatives et règlementaires en vigueur et, le cas échéant, 

conformément aux stipulations des accords extra statutaires liant les associés de la Société. 

11.  CESSION / TRANSMISSION DES ACTIONS ET AGREMENT 

11.1 Cession et transmission 

La propriété des actions résulte de leur inscription en compte individuel au nom du ou des 

titulaires sur les registres tenus à cet effet au siège social. 

Les actions sont librement cessibles dans le respect des stipulations des Statuts et des stipulations 

prévues dans tout accord extra statutaire conclu, le cas échéant, entre tout associé de la Société. 

La cession des actions s'opère, à l'égard des tiers et de la Société, par une inscription par ordre 

chronologique sur un registre dont les pages sont numérotées et paraphées. 

11.2 Agrément 

Toutes cessions d’actions autres que celles intervenant librement par application des stipulations 

de l'article Error! Reference source not found. des présents Statuts nécessitent l'agrément 

préalable des associés, le cas échéant, statuant à la majorité simple des voix dont disposent les 

associés présents ou représentés. 

(a) La demande d'agrément doit être notifiée par lettre recommandée avec demande d'avis 

de réception au Président et contenir nécessairement les informations suivantes : 
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- l'identité du ou des cessionnaire(s) envisagé(s) ainsi que pour les personnes 

morales toute information nécessaire à l'identification de la/les personne(s) qui 

la contrôle(nt) directement ou indirectement ; 

- le nombre d’actions dont la cession est envisagée ; 

- le prix unitaire des actions offert de bonne foi par le cessionnaire aux termes 

d'une offre ferme et irrévocable du cessionnaire ou, si la cession ne constitue 

pas une vente contre paiement d'un prix payable exclusivement en numéraire, 

la valorisation en numéraire des actions de la Société retenue par le 

cessionnaire pour émettre son offre ferme et irrévocable ; et 

- les principaux termes, conditions et modalités de la cession envisagée. 

(b) Le Président dispose d'un délai de un (1) mois à compter de la réception de la demande 

d'agrément pour notifier au cédant la décision de la collectivité des associés. Cette 

notification est effectuée au cédant par lettre recommandée avec demande d'avis de 

réception. A défaut de notification à l'expiration du délai mentionné ci-dessus, 

l'agrément sera réputé acquis. 

(c) Les décisions d'agrément ou de refus d'agrément prises par la collectivité des associés 

n'ont pas à être motivées. 

(d) En cas d'agrément par la collectivité des associés, le cédant peut réaliser librement la 

cession des actions dans les conditions notifiées par lui dans la demande d'agrément 

visée à l'article 11.2(a) des présents Statuts. La réalisation de la cession devra 

intervenir dans un délai d'un (1) mois à compter de la réception de la notification 

mentionnée à l'article 11.2(b) des présents Statuts. 

(e) A défaut de réalisation de la cession dans le délai mentionné à l'article 11.2(d) des 

présents Statuts, l'agrément est frappé de caducité. 

(f) En cas de refus d'agrément, la Société est tenue dans un délai d'un (1) mois à compter 

de la notification du refus d'agrément, d'acquérir ou de faire acquérir l'intégralité des 

actions du cédant par un tiers agréé selon la procédure prévue aux articles 11.2 (a) et 

suivants des présents Statuts. A défaut, le projet de cession initialement notifié par le 

cédant conformément à l'article 11.2(a) des présents Statuts sera réputé agréé. 

(g) En cas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six 

(6) mois à compter de l'acquisition de les céder ou de les annuler conformément à 

l'article L. 227-18 du Code de commerce. 

(h) Le prix d'acquisition des actions par un tiers ou par la Société est déterminé d'un 

commun accord entre les parties. A défaut d'accord sur la fixation du prix 

d'acquisition, le prix sera déterminé par un expert, dans les conditions fixées à 

l'article 1843-4 du Code civil. 

12.  DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

Chaque action donne droit à son porteur dans l’actif social, les bénéfices et le boni de liquidation, 

à une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente. 

Chaque action donne, en outre, le droit au vote et à la représentation dans les décisions de l'associé 

unique ou de la collectivité des associés, ainsi que le droit d’être informé sur la marche de la 

Société et d’obtenir communication de certains documents sociaux dans les conditions prévues 
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par la loi et les présents Statuts. Les droits de vote attachés aux actions sont proportionnels à la 

quotité de capital qu’ils représentent et chaque action donne droit à son détenteur à une voix. 

La propriété d’une action emporte de plein droit adhésion aux Statuts, aux modifications 

ultérieures et à toutes décisions de l'associé unique ou de la collectivité des associés. 

L'associé unique ou les associés ne sont responsables du passif social qu’à concurrence de leurs 

apports. 

Les droits et obligations attachés à chaque action suivent l'action dans quelque main qu’elle passe. 

Chaque fois qu’il sera nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque, 

les propriétaires d’actions isolées ou en nombre insuffisant ne pourront exercer ce droit qu’à la 

condition de se regrouper et de faire leur affaire personnelle de ce groupement et, le cas échéant, 

de l’achat ou de la vente du nombre nécessaire d'actions. 

13.  INDIVISIBILITE DES ACTIONS, NUE-PROPRIETE ET USUFRUIT 

Les actions sont indivisibles à l'égard de la Société. Les copropriétaires indivis d'actions sont 

représentés par l'un d'eux ou par un mandataire commun de leur choix. A défaut d'accord entre 

eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du Président du Tribunal de 

Commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

Le droit de vote attaché à l'action appartient au nu-propriétaire, sauf pour les décisions collectives 

relatives à l'affectation des bénéfices de la Société où il appartient à l'usufruitier.  

Le droit de tout associé d'obtenir communication de documents sociaux ou de les consulter peut 

également être exercé par chacun des copropriétaires d'actions indivises, par l'usufruitier et le nu-

propriétaire d'actions. 

Dans tous les cas, le nu-propriétaire peut participer aux décisions collectives même à celles pour 

lesquelles il ne jouit pas du droit de vote. 

 

TITRE III – DIRECTION ET CONTROLE DE LA SOCIETE 

 

14.  PRESIDENT 

14.1 Désignation  

La Société est gérée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou personne 

morale, de nationalité française ou étrangère, associée ou non associée de la Société. 

En cas de nomination d'une personne morale en qualité de Président, le représentant de cette 

personne morale est soumis aux mêmes responsabilités civile et pénale que s'il était Président en 

son nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'il 

représente. 

Le Président personne morale désignera un représentant permanent auprès de la Société. A défaut 

de désignation, le représentant permanent est son représentant légal. En cas de changement de son 

représentant, elle doit le notifier immédiatement à la Société par lettre simple. Le changement de 

représentant ne prend effet à l'égard de la Société qu'à compter de la réception de cette notification. 
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14.2 Nomination – Durée des fonctions – Démission d'office 

Le Président est désigné par décision de l’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, par 

une décision collective des associés (ou un acte sous seing privé d’associés) de la Société prise à 

la majorité simple des voix des associés présents, représentés ou prenant part au vote par tout 

autre moyen. 

Le Président exerce ses fonctions, avec ou sans limitation de durée selon la décision prise par 

l'associé unique ou en cas de pluralité d'associés, par décision collective des associés, lors de sa 

nomination.  

Le Président peut à toute époque se démettre de ses fonctions. De même, le Président peut être 

révoqué à tout moment par décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés sous 

réserve d’un juste motif, et sans que celui-ci puisse prétendre à une quelconque indemnité, sauf 

disposition contraire d'une décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés. 

Le Président personne morale sera réputé démissionnaire d'office au jour de l'ouverture d'une 

procédure de redressement judiciaire à son encontre. 

En cas de vacance du Président par décès, démission ou empêchement d'exercer ses fonctions 

supérieure à trois mois, l'associé unique décide de nommer un nouveau Président ou en cas de 

pluralité des associés, la collectivité des associés est réunie sur l'initiative de l'associé le plus 

diligent ou du Directeur Général en vue de procéder à la nomination d'un nouveau Président. 

14.3 Pouvoirs du Président 

Le Président assume l'administration et la direction générale de la Société. 

Le Président représente la Société à l'égard des tiers. 

Sous réserve des pouvoirs expressément attribués à l'associé unique ou aux associés par les 

présents Statuts ou la loi, le Président est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute 

circonstance au nom de la Société dans la limite de l'objet social de la Société. 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Président qui ne 

relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que les actes dépassaient 

cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer, compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule 

publication des Statuts suffise à constituer cette preuve. 

Le Président peut, sous sa responsabilité, donner toutes délégations de pouvoirs à tout tiers ou au 

Directeur Général de la Société pour un ou plusieurs objets déterminés et doit prendre, à cet égard, 

toutes mesures nécessaires pour que soient respectées les stipulations des Statuts. 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2323-66 du Code du travail, les représentants du 

personnel délégués par le comité d’entreprise exercent, le cas échéant, les droits définis aux 

articles L. 2323-62 à L.  2323-67 du Code du travail auprès du Président. 

14.4 Rémunération du Président 

En contrepartie des missions qui lui ont été confiées, le Président pourra percevoir, au titre de ses 

fonctions de Président, une rémunération librement fixée par décision de l’associé unique ou, en 

cas de pluralité d’associés, par décision collective des associés de la Société dans les conditions 

fixées par l'article 18 des Statuts. Cette rémunération peut être fixe ou proportionnelle, ou à la fois 

fixe et proportionnelle.  
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La rémunération du Président peut être, le cas échéant, modifiée par une nouvelle décision de 

l’associé unique ou, en cas de pluralité d’associés, par décision collective des associés. 

Le Président a droit au remboursement des frais raisonnables qu'il expose dans le cadre de son 

mandat sur présentation de justificatifs. 

Le Président personne physique peut être lié à la Société par un contrat de travail correspondant 

à un emploi effectif. 

15.  DIRECTEUR GENERAL 

15.1 Désignation et révocation 

Le Président peut être assisté dans l'exercice de ses fonctions par un Directeur Général, personne 

physique ou morale, choisi parmi ou en dehors des associés. 

Les modalités de nomination, de révocation et de fixation de la rémunération du Directeur Général 

sont celles applicables au Président, exposées à l'article 14 des Statuts. 

Le Directeur Général a droit au remboursement des frais qu'il expose dans le cadre de son mandat 

sur présentation de justificatifs. 

15.2 Pouvoirs  

Le Directeur Général exerce les mêmes pouvoirs de représentation que ceux confiés par la loi au 

Président, sauf restriction contenue dans la décision de nomination ou dans une décision 

postérieure. A ce titre, le Directeur Général représente la Société à l'égard des tiers et est investi 

des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la Société dans la limite 

de l'objet social. 

Dans les rapports avec les tiers, la Société est engagée même par les actes du Directeur Général 

qui ne relèvent pas de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que les actes 

dépassaient cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer, compte tenu des circonstances, étant exclu que 

la seule publication des Statuts suffise à constituer cette preuve. 

16.  CONVENTIONS REGLEMENTEES 

16.1 Pluralité d'associés 

Toutes conventions, exceptées celles portant sur des opérations courantes conclues à des 

conditions normales, intervenues directement ou par personne interposée entre la Société et (i) le 

Président et/ou le Directeur Général, (ii) un de ses associés détenant plus de 10 % (dix pour cent) 

des droits de vote de la Société ou (iii) une société contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code 

de commerce l'un ou plusieurs des associés détenant plus de 10 % (dix pour cent) des droits de 

vote de la Société doit être portée à la connaissance du commissaire aux comptes de la Société 

par le Président dans le cas où ce dernier a été désigné. 

Le commissaire aux comptes ou, s'il n'en a pas été désigné, le Président de la Société, doit établir 

un rapport sur les conventions conclues entre la Société et le Président, le Directeur Général, les 

associés détenant plus de 10% des droits de vote ou les sociétés contrôlant au sens de l'article L. 

233-3 du Code du commerce un ou plusieurs des associés détenant plus de 10% des droits de 

vote, au cours de l'exercice écoulé. Lors de la décision collective statuant sur les comptes dudit 

exercice, les associés statuent sur ce rapport à la majorité, étant précisé que l'associé, le Président 

ou le Directeur Général associé qui serait partie à une telle convention ne prendra pas part au vote. 
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Les conventions non approuvées par une décision collective des associés produisent néanmoins 

leurs effets, à charge pour la personne intéressée d'en supporter les conséquences dommageables 

pour la Société conformément à l'article L. 227-10, troisième alinéa, du Code de commerce. 

16.2 Associé unique 

Lorsque la Société ne comprend qu'un seul associé, la procédure ci-dessus décrite n'est pas 

applicable, conformément à l'article L. 227-10, quatrième alinéa, du Code de commerce. 

Il est seulement fait mention au registre des décisions de l'associé unique des conventions 

intervenues directement ou par personnes interposées entre la Société et le Président, le Directeur 

Général, l'associé unique ou la société la contrôlant au sens de l'article L. 233-3 du Code du 

commerce. 

17.  COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Le contrôle de la Société peut être effectué par un ou plusieurs commissaires aux comptes 

titulaires, nommés par l'associé unique ou les associés et exerçant leur mission conformément à 

la loi. 

Un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer le ou les titulaires en 

cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès, sont nommés en même temps que le ou 

les titulaires pour la même durée. 

Ils sont informés de chaque décision soumise à une décision collective des associés dans les 

mêmes conditions et formes que l'associé unique ou les associés. 

 

TITRE IV - DECISIONS DES ASSOCIES 

 

18.  DOMAINE RESERVE AUX DECISIONS DE L'ASSOCIE UNIQUE OU DES 

ASSOCIES – REGLES DE QUORUM ET DE MAJORITE 

18.1 Décisions devant être prises collectivement 

Selon le cas, l’associé unique ou les associés agissant collectivement, sont seuls compétents, pour 

décider de : 

 

 l’approbation des comptes annuels, et le cas échéant des comptes consolidés, et l'affectation 

des résultats ; 

 l’augmentation, l’amortissement ou la réduction du capital ; 

 l'émission des valeurs mobilières ; 

 constitution de sûretés sur les actifs de la Société ; 

 la transformation de la Société, la fusion, la scission, l'apport partiel d'actif soumis au régime 

de scission ou la dissolution de la Société ainsi que toutes les règles relatives à la liquidation 

et aux pouvoirs du liquidateur ; 

 la prorogation de la durée de la Société ; 
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 la modification de stipulations statutaires, à l’exception du pouvoir du Président en matière de 

changement de siège, selon l’article 4 des Statuts ; 

 la nomination, le renouvellement, la révocation et la rémunération du Président ; 

 la nomination, le renouvellement, la révocation et la rémunération du Directeur Général ; 

 la nomination des commissaires aux comptes au cours de la vie sociale; et  

 en cas de pluralité d'associés, l’approbation ou le refus des conventions réglementées, conclues 

directement ou indirectement avec la Société. 

Toute autre décision relève du pouvoir du Président sous réserve des stipulations qui suivent. 

18.2 Règles de quorum  

Les décisions collectives prises en assemblée ou par consultation écrite ne peuvent être adoptées 

que si les associés présents, représentés ou prenant part au vote par tout autre moyen possèdent 

au moins cinquante pour cent (50 %) des droits de vote sur première convocation (pour les 

assemblées) puis quarante pour cent (40 %) sur seconde convocation (pour les seules assemblées).  

18.3 Règles de majorité 

Les décisions collectives des associés sont prises à la majorité simple des voix des associés 

présents, représentés ou prenant part au vote par tout autre moyen. 

Il en va ainsi des opérations énumérées par l'article L. 227-9 du Code de commerce (modification, 

amortissement ou réduction de capital, fusion, scission, dissolution, nomination de commissaires 

aux comptes, délibérations concernant les comptes annuels, les bénéfices ou la transformation en 

une société d'une autre forme) et des décisions listées à l’article 18.1. 

19.  MODES DE CONSULTATION DE L'ASSOCIE UNIQUE OU DES ASSOCIES 

19.1 Associé unique 

Les décisions de l'associé unique sont prises à l'initiative du Président ou de l'associé unique. Dans 

ce dernier cas, le Président est avisé.  

Les décisions de l'associé unique sont prises sous forme de décisions écrites par la signature d'un 

procès-verbal de décision signé par l'associé unique, avec mention de la communication préalable, 

s'il y a lieu, des documents nécessaires ou sur lesquels porte la décision, et sont conservés dans 

les conditions visées à l'article 20 ci-après. 

Lorsque la Société ne comporte qu'un seul associé, les règles relatives à la tenue des assemblées 

(convocation, vote, majorité) ne sont pas applicables. 

Le ou les commissaires aux comptes sont avisés dans les meilleurs délais de la décision projetée 

par celui qui en a eu l'initiative. 

L'associé unique ne peut pas déléguer ses pouvoirs. 

19.2 Pluralités d'associés 

Les droits de vote attachés aux actions sont proportionnels à la quotité du capital qu'ils 

représentent et chaque action donne droit à son détenteur à une voix. 
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En cas de pluralité d'associés, les décisions des associés sont prises à l'initiative du Président ou, 

à défaut, à la demande du Directeur Général ou de tout associé détenant plus de 10% du capital 

social et des droits de vote. Dans ce dernier cas, le Président, s'il n'est pas associé, est avisé de la 

même façon que les associés. 

L'ordre du jour en vue des décisions collectives d'associés est arrêté par l'auteur de la convocation. 

En cas de pluralités d'associés, les décisions collectives sont prises soit en assemblée réunie au 

siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la convocation, soit par consultation écrite, soit par 

téléconférence (téléphonique, audiovisuelle, électronique ou tout autre moyen de communication 

dans les conditions déterminées par la loi et les règlements en vigueur), soit par simple 

établissement d'un acte sous seing privé ou notarié signé par tous les associés, dans les conditions 

ci-dessous détaillées. 

Le commissaire aux comptes ou un mandataire de justice peut également convoquer une 

assemblée d'associés dans les conditions et selon les modalités prévues par le Code de commerce. 

Le commissaire aux comptes est informé, et en même temps que les associés et dans les mêmes 

conditions, de toute décision à prendre par les associés. 

1. Assemblées d'associés 

Les associés se réunissent au siège social ou en tout autre lieu indiqué sur la convocation, en 

France ou à l'étranger. 

La convocation est faite par tous moyens écrits (en ce compris par télécopie ou par transmission 

électronique tel que les courriels) sept (7) jours au moins avant la date de la décision. L'assemblée 

peut toutefois se réunir sur convocation verbale et sans délai si tous les associés sont présents ou 

représentés. 

Le commissaire aux comptes sera convoqué à l'assemblée générale dans les mêmes conditions 

que les associés. 

L'assemblée est présidée par le Président, par le ou l'un des auteurs de la convocation ou par un 

associé désigné par l'assemblée. 

Les associés peuvent se faire représenter aux délibérations de l'assemblée par un autre associé ou 

toute autre personne désignée à cet effet. Chaque associé dispose d'un nombre illimité de mandats. 

Les mandats peuvent être donnés par tous moyens écrits. 

A chaque assemblée générale est tenue une feuille de présence et il est dressé un procès-verbal de 

la réunion, dans les conditions visées à l'article 20 ci-après. 

2. Consultation écrite 

En cas de consultation écrite, le texte des résolutions proposées ainsi que tous les documents 

nécessaires à l'information des associés sont adressés à chacun, par tous moyens. Les associés 

disposent d'un délai de sept (7) jours, à compter de la réception des projets de résolutions, pour 

émettre leur vote, qui peut être émis par tous moyens permettant d'en rapporter la preuve. Tout 

associé n'ayant pas répondu dans ce délai de sept (7) jours, est considéré comme s'étant abstenu. 

Si les votes de tous les associés sont reçus avant l'expiration dudit délai, la résolution concernée 

sera réputée avoir fait l'objet d'un vote à la date de réception du dernier vote. Le commissaire aux 

comptes sera informé, par tous moyens, préalablement à la consultation écrite de l'objet de ladite 

consultation. 
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La décision des associés ne peut être adoptée que dans la mesure où les associés ayant répondu 

représentent au moins cinquante (50) % du capital et des droits de vote de la Société. 

La décision collective des associés fait l'objet d'un procès-verbal établi et signé par l'auteur de la 

consultation auquel est annexée chaque réponse des associés, et qui est immédiatement 

communiqué à la Société pour être conservé dans les conditions visées à l'article 20 ci-après. 

3. Délibérations par voie de téléconférence  

Les délibérations par voie de téléconférence peuvent être téléphoniques, audiovisuelles, ou 

effectuées par tout autre moyen de communication dans les conditions déterminées par la loi et 

les règlements en vigueur. 

Dans ces cas, la personne ayant pris l'initiative de la consultation doit informer les associés et le 

commissaire aux comptes, par tous moyens permettant d'en rapporter la preuve et au moins deux 

jours à l'avance, de la date et de l'heure à laquelle la téléconférence aura lieu. L'ordre du jour doit 

être indiqué, ainsi que la manière dont les associés peuvent prendre part à la réunion.  

Le Président ou la personne ayant pris l'initiative de la convocation établissent dans les meilleurs 

délais, un exemplaire du procès-verbal de séance après avoir indiqué :  

 

- l'identité des associés présents ou représentés, en précisant, le cas échéant, les mandats donnés 

à cet effet ; dans cette hypothèse, les mandats sont annexés au procès-verbal ; 

- l'identité des associés absents ; 

- le texte des résolutions ; et 

- le résultat du vote pour chaque délibération. 

En cas de mandat, une preuve des mandats est envoyée à la Société avant l'ouverture de la 

téléconférence et des délibérations, par télécopie ou tout autre moyen permettant d'en rapporter la 

preuve. 

Le Président ou la personne ayant pris l'initiative de la consultation adressent une copie du procès-

verbal par télécopie ou tout autre moyen permettant d'en rapporter la preuve à chacun des associés. 

Les associés ayant participé aux délibérations retourneront le procès-verbal et le feuillet ci-dessus 

visé dûment signés, dans un délai maximum de dix (10) jours suivant la date de ladite 

téléconférence, par télécopie ou tout autre moyen permettant d'en rapporter la preuve. A défaut, 

l'associé défaillant sera réputé avoir approuvé les termes du procès-verbal. 

Les preuves d'envoi du procès-verbal et du feuillet aux associés et les copies en retour signées des 

associés comme indiqué ci-dessus sont conservées au siège social. Les résolutions prises par 

télécommunication sont réputées être prises à l'endroit du siège social. 

4. Acte sous seing privé ou notarié 

La décision des associés peut aussi s'exprimer sous forme d'un acte sous seing privé signé par 

tous les associés ou un acte notarié. Cet acte est établi ou retranscrit par le registre des procès-

verbaux. 

Le commissaire aux comptes sera informé de toutes les décisions à prendre conformément au 

présent article. 
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20.  PROCES-VERBAUX 

Les décisions de l'associé unique ou des associés, quel qu'en soit leur mode, sont constatées par 

des procès-verbaux établis sur un registre spécial, ou sur des feuilles mobiles numérotées dans les 

conditions prévues par l'article R. 225-106 du Code de commerce. 

Les procès-verbaux doivent indiquer le mode de délibération, la date de délibération, le nom des 

associés présents, représentés ou absents et toute autre personne ayant assisté à tout ou partie des 

délibérations, le nom du Président de séance ainsi que le texte des résolutions et sous chaque 

résolution le sens du vote de l'associé unique ou des associés (adoption, abstention ou rejet). 

Les copies ou extraits des procès-verbaux des délibérations sont valablement certifiés par le 

Président, le Directeur Général ou un fondé de pouvoir habilité à cet effet par l'un d'eux ou par 

les associés. Après dissolution de la Société, les copies ou extraits sont signés par le ou les 

liquidateurs. 

21.  DROIT D'INFORMATION ET DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 

En vue de l'approbation des comptes, le Président tient à la disposition de l'associé unique ou, en 

cas de pluralité des associés, de chaque associé les comptes annuels, les rapports du commissaire 

aux comptes, le rapport de gestion et les textes des résolutions proposées. 

Pour toute autre consultation, le Président tient à la disposition de l'associé unique ou, en cas de 

pluralité des associés, de chaque associé, avant qu'il ne se prononce sur la décision, le texte des 

résolutions proposées et le rapport sur ces résolutions, ainsi que, le cas échéant, le rapport du 

commissaire aux comptes et des commissaires à compétence particulière. 

Plus généralement, l'associé unique ou les associés auront le droit de consulter, au siège social de 

la Société, les documents énumérés à l’article L. 225-115 du Code de commerce. L’exercice de 

ce droit de consultation sera cependant soumis aux conditions prévues audit article ainsi qu'aux 

conditions suivantes : (i) l’associé concerné devra informer la Société raisonnablement à l’avance 

de son intention d’exercer ce droit de consultation, et (ii) l’exercice de ce droit ne devra pas 

perturber le fonctionnement de la Société. 

 

TITRE V - EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX -  AFFECTATION ET 

REPARTITION DES RESULTATS 

 

22.  EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social a une durée d'une année qui commence le 1er janvier et se termine le 31 

décembre. 

Par exception, le premier exercice social commencera le jour de l’immatriculation au Registre du 

Commerce et des Sociétés et sera clos le 31 décembre 2021. 

23.  INVENTAIRE – COMPTES ET BILAN 

II est tenu une comptabilité régulière des opérations sociales, conformément à la loi. 
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A la clôture de chaque exercice, le Président arrête les comptes annuels de l'exercice et établit le 

rapport de gestion. 

Dans les six (6) mois de la clôture de l'exercice, l'associé unique ou la collectivité des associés 

statue sur les comptes annuels, au vu du rapport de gestion du Président et des rapports du ou des 

commissaires aux comptes. 

24.  AFFECTATION ET REPARTITION DES BENEFICES 

24.1 Affectation du résultat 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l’exercice, fait apparaître par 

différence, après déduction des dépréciations, des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la 

perte de l’exercice. 

Le bénéfice distribuable est constitué par les bénéfices de l’exercice, diminué des pertes antérieures 

et des sommes portées en réserve, en application de la loi et des présents Statuts, et augmenté de tout 

report bénéficiaire. 

Ce bénéfice peut être mis en réserve ou distribué aux associés proportionnellement au nombre 

d’actions leur appartenant. 

L'associé unique ou la collectivité des associés peuvent décider la distribution des sommes prélevées 

sur les réserves dont il(s) a (ont) la disposition, étant précisé que les dividendes sont prélevés par 

priorité sur les bénéfices de l’exercice, dans les conditions édictées par la loi. 

Les pertes, s’il en existe, sont après approbation des comptes, reportées à nouveau pour être imputées 

sur les bénéfices ultérieurs jusqu’à apurement. 

24.2 Versement des dividendes 

Les modalités de versement des dividendes en numéraire sont fixées par l'associé unique ou par une 

décision collective des associés. 

Dans l’hypothèse d’un démembrement de propriété des actions et en cas de décision de distribution, 

les sommes distribuées sont réparties entre l’usufruitier et le nu-propriétaire de la façon suivante : 

- les sommes distribuées issues du résultat du dernier exercice social clos ou du poste de « Report 

à nouveau » : au profit de l’usufruitier ; 

- les sommes distribuées issues des réserves : au profit du nu-propriétaire.  

Le versement des dividendes en numéraire doit avoir lieu dans un délai maximal de neuf (9) mois 

après clôture de l’exercice, sauf prorogation de ce délai par décision de justice. 

Toutefois, le Président peut décider, s’il le juge opportun, le versement d’un acompte sur dividende 

dans les conditions prévues à l’article L. 232-12, deuxième alinéa, du Code du commerce. 

 

TITRE VI – CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 

SOCIAL – DISSOLUTION – LIQUIDATION 
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25.  PERTE DE LA MOITIE DU CAPITAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 

deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président ou le Directeur Général est tenu, 

dans les quatre mois suivant l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, de 

convoquer l'associé unique ou la collectivité des associés à l'effet de décider s'il y a lieu à 

dissolution anticipée de la Société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, la Société est tenue, au plus tard à la clôture du deuxième 

exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est intervenue, de réduire son 

capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves 

si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence d'une valeur au 

moins égale à la moitié du capital social. 

Dans tous les cas, la décision de l'associé unique ou des associés doit être publiée dans les 

conditions légales et réglementaires. 

En cas d'inobservation de ces prescriptions, tout intéressé peut demander en justice la dissolution 

de la Société. Il en est de même si l'associé unique ou les associés n'ont pu délibérer valablement. 

Toutefois, le Tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la 

régularisation a eu lieu. 

26.  REUNION DE TOUTES LES ACTIONS EN UNE SEULE MAIN 

En cas de réunion de toutes les actions de la Société en une seule main, les dispositions de l'article 

1844-5 du Code civil relatives à la dissolution judiciaire ne sont pas applicables, conformément 

aux dispositions de l'article L. 227-4 du Code de commerce. 

27.  DISSOLUTION – LIQUIDATION 

La Société est dissoute à l'expiration du terme ou de l'objet social fixé par les Statuts, sauf 

prorogation, ou par décision de l'associé unique ou de la collectivité des associés. 

La dissolution de la Société peut être prononcée dans les conditions du droit commun applicables 

aux sociétés anonymes dans le cas où les capitaux propres de la Société deviendraient inférieurs 

à la moitié du montant du capital social. 

La Société est en liquidation, dès l'instant de sa dissolution, pour quelque cause que ce soit. En 

cas de réunion de toutes les actions entre les mains d'un associé unique personne morale et en cas 

de décision de celui-ci, la dissolution de la Société entraîne la transmission universelle du 

patrimoine de la Société à l'associé unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, conformément aux 

dispositions de l'article 1844-5 alinéa 3 du Code civil. 

La dissolution met fin aux fonctions du Président et du Directeur Général, le commissaire aux 

comptes conserve son mandat jusqu'à la clôture des opérations de liquidation. 

L'associé unique ou la collectivité des associés conservent les mêmes pouvoirs qu'au cours de la 

vie sociale pendant la période de liquidation. 

L'associé unique ou la collectivité des associés qui prononcent la dissolution règlent le mode de 

liquidation et nomment un ou plusieurs liquidateurs associés ou non dont ils déterminent les 

pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément à la législation en vigueur. 
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La personnalité morale de la Société subsiste pour les besoins de sa liquidation jusqu'à la clôture 

de celle-ci, mais sa dénomination sociale devra être suivie de la mention "Société en liquidation" 

ainsi que du ou des noms des liquidateurs sur tous les actes et documents émanant de la Société 

et destinés au tiers. 

En cas de pluralité d'associés, le produit net de la liquidation, après remboursement aux associés 

du montant nominal et non amorti de leurs actions, est réparti entre les associés en proportion de 

leur participation dans le capital social. 

 

 

TITRE VII - CONTESTATIONS 

28.  CONTESTATIONS 

Toutes contestations qui peuvent s'élever au cours de la vie sociale ou au cours de la liquidation 

de la Société, soit entre l'associé unique ou la collectivité des associés et la Société, soit entre les 

associés eux-mêmes au sujet de l'interprétation et de l'exécution des présents Statuts ou au sujet 

des affaires sociales, sont jugées conformément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 

compétents. 

 

TITRE VIII - FORMALITES CONSTITUTIVES 

29.  DESIGNATION DU PREMIER PRESIDENT 

Monsieur François Patard, né le 18 octobre 1988 à Paris (9e), de nationalité française, 

demeurant 54, rue du Docteur Léonce Basset 93400 Saint-Ouen, est nommé en qualité de premier 

Président de la Société pour une durée indéterminée. 

Le Président ainsi nommé accepte les fonctions qui lui sont confiées et déclare n'être atteint 

d'aucune incompatibilité ni d'aucune interdiction susceptible d'empêcher sa nomination et 

l'exercice de ses fonctions. 

30. REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS A LA SIGNATURE DES STATUTS 

ET A L'IMMATRICULATION 

Conformément aux dispositions légales, la Société ne jouira de la personnalité morale qu'à 

compter du jour de son immatriculation au Registre du commerce et des sociétés. 

Cependant, il a été accompli dès avant la signature des présents Statuts, pour le compte de la 

Société en formation, des actes énoncés dans un état figurant en annexe aux présents Statuts, 

indiquant pour chacun d'eux l'engagement qui en résulterait pour la Société. 

La signature des présents Statuts vaudra reprise par la Société de ces engagements qui seront 

réputés avoir été souscrits par elle dès son origine, et ce, dès qu'elle aura été immatriculée au 

Registre du commerce et des sociétés. 

31.  MANDAT POUR ACCOMPLIR DES ACTES POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE 

APRES SIGNATURE DES STATUTS ET AVANT L’IMMATRICULATION AU 

REGISTRE DU COMMERCE ET DES SOCIETES 

Les associés donnent mandat et délèguent tous pouvoirs à Monsieur François Patard, en sa qualité 

de Président, avec faculté de délégation, à l'effet de, au nom et pour le compte de la Société, passer 
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et conclure tous actes relatifs aux formalités de constitution, et régler tous frais et honoraires 

auxquels les formalités de constitution donneront lieu. 

Les associés donnent mandat à Monsieur François Patard, en sa qualité de Président, à l'effet de, 

au nom et pour le compte de la société, encaisser et régler toutes sommes, faire toutes déclarations, 

signer tous documents en vue notamment de procéder à l’ouverture de tout compte bancaire ; et 

plus généralement, faire le nécessaire. 

Ces actes et engagements seront repris par la Société par le seul fait de son immatriculation au 

registre du commerce et des sociétés. 

32.  POUVOIRS – FRAIS – PUBLICITE 

Les frais, droits et honoraires des présentes et de leurs suites seront portés au compte des frais du 

premier établissement de la Société. 

Tous pouvoirs sont conférés au fondateur et aux porteurs d'expéditions, originaux copies ou 

extraits conformes des pièces constitutives, à l'effet d'accomplir toutes formalités requises. 

33. SIGNATURE ELECTRONIQUE 

De convention expresse valant convention sur la preuve, le soussigné est convenu de signer 

électroniquement les présents statuts par le biais du service www.docusign.com, le soussigné 

s’accordant pour reconnaître à cette signature électronique la même valeur que leur signature 

manuscrite et pour conférer date certaine à celle attribuée à la signature des présents statuts par le 

service www.docusign.com. 

 

 

*** 

 

 

 

[La page de signature suit] 
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Pièces annexées aux Statuts : 

État des actes accomplis pour le compte de la Société en formation avant la signature des Statuts 

(Annexe 1). 

 

Fait à Paris 

 

 

 

 

_________________________________ 

Monsieur François Patard* 

Président et associé 

 

 

 

 

Le 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* Signature précédée de la mention : « Bon pour acceptation des fonctions de Président » 
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ANNEXE 1 - LISTE DES ACTES PASSES POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN 

FORMATION ET REPRIS PAR LA SOCIETE 

 

Les actes et engagements suivants ont été conclus au nom et pour le compte de la Société en cours 

de constitution :  

- Ouverture d’un compte bancaire pour le dépôt du capital auprès de la banque LCL – 

81 avenue de Saint-Ouen – 75017 Paris 

- Honoraire de Maître Romain Castelli dans le cadre de la création de la Société 
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